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L’ENFANCE
AU CŒUR

DE NOS
TERRITOIRES 

Avec les Francas, 
agir par l’éducation



MAIS la France compte aussi  
trois millions d’enfants dont les familles 
vivent sous le seuil de pauvreté,  
soit un sur cinq. 

Derrière ce chiffre, il faut lire les conséquences  
sur les conditions d’éducation, l’accès aux 
loisirs, aux vacances, à la culture, à la mobilité...

¬ La France compte 27 000 centres  
de loisirs périscolaires et plus 
de 32 000 centres de loisirs 
extrascolaires. 
Les Français plébiscitent ces espaces éducatifs : 
88 % estiment que ces structures jouent un rôle 
important dans le développement des enfants.

DE LA POPULATION  
A MOINS DE 18 ANS…  
la jeunesse, une chance  
pour la France ! 

MAIS dans le secteur de l’animation  
socio-éducative, plus d’un employeur sur deux 
rencontre des difficultés de recrutement  
sur les postes d’animateurs et de directeurs  
de centres socioculturels et de loisirs. 

¬ Pour les collectivités, le Projet 
éducatif territorial (PEdT) permet 
d’enrichir l’offre d’activités périscolaires (54 %),  
et de faciliter la concertation (43 %). 
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 POUR un service  
 public communal 
 et intercommunal 

 de l’éducation ! 

 POUR une action 
 concertée des 

 décideurs et des 
 acteurs éducatifs 

 POUR une action  
 éducative qui lutte  
 contre les fractures  

 économiques,  
 sociales, culturelles  

 et territoriales 

L’ÉDUCATION, 
L’ENFANCE ? 
Investir dans l’avenir ! 

 LES FRANCAS, l’éducation  
 populaire partenaire des 
 pouvoirs publics au service 
 de l’intérêt général 

 POUR une mobilisation 
 de tous dans l’action 

 éducative locale 



CONCRÈTEMENT :

¬ DIVERSIFIER les espaces  
éducatifs des temps de loisirs.

¬ AMÉLIORER la qualité  
du bâti des espaces éducatifs  
et des espaces de jeux.

¬ UNE ATTENTION PLUS 
PARTICULIÈRE aux enfants  
les plus en précarité et à ceux qui  
ne fréquentent aucune structure.

¬ PERMETTRE L’ACCÈS  
DES ENFANTS EN SITUATION  
DE HANDICAP aux structures 
éducatives sur tous les temps.

POUR L’ACCÈS 
DE TOUS LES ENFANTS 
ET ADOLESCENT.ES 
AUX ESPACES ÉDUCATIFS

Grâce à Récréamix 33,  
Sarah est accueillie  
en centre de loisirs 

L’accueil des enfants en 
situation de handicap est 
certes une obligation légale, 
mais cela ne s’improvise pas ! 
En Gironde, Récréamix 33 
facilite cette inclusion dans les 
structures de loisirs extra et 
périscolaires, par la formation 
des organisateurs, des 
directeurs et des animateurs, 
et l’accompagnement de 
leurs projets. Récréamix 33 
regroupe Les Francas de 
Gironde, une association 
de parents et une structure 
médico-sociale.
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À Saint-Vit, « Tous 
ensemble, éduquer 
pour demain » 

La municipalité de Saint-Vit, 
dans le Doubs, a confié aux 
Francas l’accompagnement  
du projet éducatif de territoire 
et la gestion des structures  
de loisirs pour mineurs. 
Résultat : une approche 
globale et coordonnée, de  
la petite enfance avec « l’Île 
aux Pandas » pour les moins 
de 3 ans, jusqu’à l’espace 
jeunes pour les adolescent.es,  
en passant par le centre 
de loisirs périscolaire, les 
journées loisirs (mercredi), 
et le centre de loisirs 
(vacances) pour les 3 à 11 ans. 
Les Francas organisent 
également chaque année  
une fête de l’enfance et  
de la jeunesse.

POUR UNE POLITIQUE 
ENFANCE-JEUNESSE
SUR CHAQUE TERRITOIRE

CONCRÈTEMENT :

¬ UN PROJET LOCAL D’ÉDUCATION 
dans chaque commune ou EPCI 
(Etablissement public de coopération 
intercommunale), concernant l’ensemble 
des enfants du territoire (de la petite 
enfance à la jeunesse) durant tous les 
temps éducatifs (scolaires, périscolaires, 
extrascolaires).

¬ PLUS DE COOPÉRATIONS  
entre écoles, établissements  
scolaires, autres espaces socioéducatifs, 
culturels et sportifs, institutions, 
pouvoirs publics et associations.

¬ PLUS DE QUALITÉ : développer  
la formation des acteurs au service  
de la qualité éducative.
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L’éducation,  
ça se discute ! 

Quel projet éducatif voulons-
nous pour nos enfants ? 
Et comment intégrer les 
propositions des citoyen.nes 
dans ce projet ?  
À Saint-Clément de la Place, 
dans le Maine-et-Loire,  
ces questions sont en débat 
grâce au Comité Local 
pour l’Éducation. Un large 
panel d’acteurs – animateurs, 
enseignants, familles, élus, 
associations sportives et 
culturelles – se retrouvent 
régulièrement pour construire 
ensemble une vision…  
et des projets.

CONCRÈTEMENT :

¬ CRÉER DES ESPACES DE 
RENCONTRES ET D’ÉCHANGES 
entre citoyen.nes, parents, acteurs 
éducatifs pour partager les enjeux  
de l’éducation, les valeurs à faire  
vivre et à transmettre aux enfants 
et aux adolescent.es.

¬ GARANTIR UNE PLACE 
EFFECTIVE AUX PARENTS  
dans l’action éducative.

¬ PERMETTRE À CHACUN.E  
DE S’ENGAGER au service  
de l’enfance dans l’action éducative.

POUR ASSOCIER 
TOUS LES CITOYENS 
AUX POLITIQUES
ÉDUCATIVES
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Donner du  
« pouvoir d’agir »  
dès l’enfance 

À Toulouse, l’école Lapujade 
et le centre de loisirs associé 
à l’école ont mis en place  
un conseil d’enfants.  
Ici, les enfants délégués, 
le directeur d’école, les 
animateurs du centre  
de loisirs se réunissent 
chaque mois pour débattre.  
Résultats : des améliorations 
concertées sur le 
fonctionnement de l’école, 
des temps périscolaires,  
de la restauration et des 
aménagements de la cour ! 

CONCRÈTEMENT :

¬ UN PRINCIPE : reconnaître  
les enfants et les adolescent.es  
comme des acteurs de leurs 
territoires.

¬ EN ACTION : faire vivre la 
participation dans les espaces 
éducatifs et sur les territoires ; 
organiser des espaces d’expression 
pour les enfants et les adolescent.es, 
des temps de dialogue entre  
enfants et adultes décideurs…  
et tenir compte de leurs idées  
et propositions ! 

POUR PRENDRE
EN COMPTE
LES PROPOSITIONS
DES ENFANTS ET 
DES ADOLESCENT.ES
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 LES FRANCAS : PARTENAIRES  
 DES ÉLU.ES DANS LA DÉFINITION,  
 LA MISE EN ŒUVRE,  
 L’ÉVALUATION DES POLITIQUES  
 ÉDUCATIVES LOCALES 

¬  Des solutions sur-mesure, construites ensemble

¬  Un réseau au plus près du terrain : 82 associations 
départementales, 1 018 associations et collectivités 
locales adhérentes, 3 000 collectivités partenaires, 
1 700 000 enfants concernés

¬  75 ans d’expérience, des agréments (Reconnue 
d’utilité publique, Association éducative 
complémentaire de l’enseignement public,  
Association de jeunesse et d’éducation populaire)

 @FrancasFede 

 Les Francas 

POUR EN SAVOIR PLUS : 
MUNICIPALES2020.FRANCAS.ASSO.FR 


